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ter le Gouvernement à attribuer à l'Afrique 


SOMMAIRE PRESIDENCE occidentale française, sur le produit de la 
DE S. A. R. LA PRINCESSE YUKANTHOR, récolte de 1948, un minimum de denx 
f. — Procès-verbal. vice-présidente. cent mille tonnes d'arachides  décorti- 


2. — Bienvenue à MM. Ramampy, Randretsa, 
Razaflala et Voca, conseillers de Madagas- 
car. 


3. — Dépôt, avec demande d'urgence, d'une 
proposition. 


4. — Dépôt de demandes d'avis. 

6. — Dépôt de rapporls. 

6. — Dépôt d'un avis. 

7. — Renvois à des commissions pour avis. 


8. — Territoire des Comores. — Crise du lo- 
gement. — Adoption d'un avis. 


(La séance est ouverte à quinze heures 
minules.) 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 
10 mars 1949 à été affiché. ° 

JL a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


quées, en vue de leur transformation en 
huile dans cette fédération. 


La proposition sera imprimée sous Île 
n° St, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


La discussion d'urgence de cette propo- 
sition est demandée par vingt conseillers 
dont la présence doit être constatée par 
appel (1). 

Conformément au paragraphe {1% de 
l'article 62 du règlement, il va être pro- 
cédé à l'appel nominal des signataires. 


; 1 J'invile chaque signataire à se lever à 

8. — Madagascar el dépendances. — Loyers son banc à l'appel de son nom et je prie 
des locaux d'habilation, — Adoplion d'un | BIENVENUE A MM. RAMAMPY, RANDRETSA, | KM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
avis. 


30. — Suppression de l'impôt de capitation. 


RAZAFIALA ET VOCA. CONSEILLERS DE 
MADAGASCAR % 


ler les présences. 


L'appel nominal à licu.) 
— Renvoi d'une proposition de résolution 
à la commission. Mme la présidente. Avant de passer à 
ni l'ordre du jour, je suis heureuse de saluer _kime la prés:cente. ! 1 présefte de vin 
‘2 31. — Attribution à l'Afrique occidentale fran- | © votre nom l'arrivée parmi nous de nos ! signataires ayant été constatée, il va êire 
çaise d’un tonnage minimum d'arachides | collègues de Madagascar, MM. Ramampy, | procédé à l'affichage de la demande de dis- 
3 en vue d2 sa transformation en huile. — | Randretsa, Razafiala ct Voca. (Vis applau- | cussion d'urgence, 
Déclaration de l'urgence et adoplion d'une ! dissements au centre ct à gauche.) 

proposition. L'Assemblée ne sera appelée à statuer 
sur celte demande qu'aprés  F'expiration 
ca 12. — Dépôt de propositions. —4— d'un délai d'une heure. 


93. — Dépôt d'un rapport. 


%4. — Renvoi d'une proposilon de réso:ulion 
à une commission. 


DEPOT AVEC DEMANDE D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION 


Mme la présidente. J'ai recu de MM. Ja- 


(A) La demande est signée de MM, Jacobson, 
Schmitt, Jousselin, Gaignard, Max André, 
Vendenboomgaërde, Gentet, Zinsou, Delmas, 
Thémia, Lakdahri, Léon, d'Arhoussier, ar- 


cobson, Schmitt et des membres du groupe | jan, Coulibals, Nignan, Riond, Estébe, Bichon, 
85. — Règlement de L'ordre du jour. M. une proposition tendant à invi- Juge. 
(16) 24 
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DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


Mme la présidente. Jai reçu de M. le 
président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, autorisant la fabrication de 
ièces divisionnaires pour les territoires de 
Nouvelle ulédonie et di pendances. 


La 


n° #2 


demande d'avis ser 


\ imprimée sous 
distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
la commission des 
Assentiment.) 


Je 
position, renvoyée à 
üffaires financières. 


J'ai recu de M. le président du conseil 
des ministres, une demande d'avis sur le 
projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, autorisant la 
fabrication de pièces divisionnaires pour 
les territoires des établissements français 
de l'Océanie. 


La demande d'avis sera imprimée sous 
le n° 83, distribuée et, s'il n'y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 


affaires Î {ssentiment.) 


nancicres. 


J'ai recu de M. le président du conseil 
des ministres une demande d'avis sur un 
projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, portant pro- 
rogation et modification des dispositions 
du décret n° 48-1475 du 22 se] tembre 1948 
réglementant au Cameroun les layers des 
locaux d'habitation. 


La demande d'avis sera imprimée sous 
le n° Si, distribuée et, s'il n’y a pas d’op- 
osition, renvoyée à Ja commission de la 
législation. de Ja justice, de la fonction 
publique, des affaires administratives et 


domaniale (Assentiment.) 


J'ai recu de M, le président du conseil 
des ministres une demande d'avis sur un 
projet de décret, présenté par M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, tendant à 
attribuer à la Société minière du Dahomey 
trois permis généraux de recherches mi 
nières, type « B » pour précieux 
au Dahomey (Afrique occidentale fran 


La demande d'avis sera imprimée sous 
le n° 85, distribuée et, s'il n’y a pas à 
osition, renvovée à la commission de Ja 
égislation, de la justice, de la fonction 
publique, des affaires administratives et 
domaniales, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Chas. 
siot un rapport fait au nom de la commis- 
sion des affaires sociales sur la proposi- 
tion de résolution n° 488 (annte 148) de 
M. Thévenin, Mme Allemandi, MM. Couli- 
balv, Arnault, Bizot et des membres du 
groupe communiste et apparentés et du 
uroupe du rassemblement démocratique 
africain, tgndant à inviter l'Assemblée na- 
tionale à adopter une loi modifiant les 
conditions d'aftribulion des allocations fa- 
miliales aux salariés algériens travaillant 
dans la métropole, dont la famille réside 
Alg rie, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 86 
et distribué, 


J'ai recu de M. Catrice un rapport fail 
au nom de commission des cul- 
turelles Sur la proposition n° 274 (année 
tMS8) de MM. Catrice, Griaule, Mile Le Ber, 
M. Jousselin et les membres du groupe 


M. R. P. tendant à demander au Gouver- 
nement d'envisager la réalisation, dans les 
territoires d'outre-mer, d’une ou plusieurs 
expériences « d'éducation de base ». 


Le rapport sera imprimé sous le n° 87 
et distribué, 

J'ai recu de Mlle Le Ber un rapport sup- 
plémentaire fait au nom de la commission 
des affaires sociales sur la proposition de 
résolution n° 68 (année 1949), présentée 
par M. Borrey, au nom de cette commis- 
sion, tendant à l'envoi d'une mission d'in- 
formation à Ja Martinique, à la Guadeloupe 
et à la Guyane, chargée de recueillir la 
documentation relative à l'application de 
la sécurité sociale et à l'introduction des 
prestations familiales dans les nouveaux 
départements d’outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 88 
et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente, J'ai recu de M, Thuii- 
lier un avis fait au nom de la commis- 
sion de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts, sur la 
proposition n° 167, année 1948, de MM. Cor- 
tinchi, Deimas et des membres du groupe 
du rassemblement républicain pour le pro- 
grès économique et social de l'Union frar- 
caise, tendant à inviter le Gouvernement 
à doter les territoires d'outre-mer du ma- 
tériel mécanique approprié à la transfor- 
mation des produits vivriers. 
n° 89 


L'avis et 


distribué. 


sera imprimé sous le 


RENVOI À DES COMMISSIONS POUR AVIS 


Mme la présidente. [a comii<sion 
de la législation, de la justice, de la fonc- 
tion pubiique, des affaires administratives 
et domaniales, demande que lui soit ren- 
voyée pour avis la proposilion n° 59 (an- 
née 1919) de M. Lapart, tendant à inviter 
le Gouvernement à revaloriser les pen- 
sions d'ancienneté consenties dans l'Union 
francaise par les caisses locales des retrai- 
tes, dont la commission des affaires finan- 
cicres est saisie au fond, 


I n'y à pas d'opposition ? 


Conformément à l'article 37 du règle- 
nent, le renvoi pour avis est ordonné. 


La commission des affaires culturelles 
demande que lui soit renvoyée pour avis 
la demande d’avis n° 79 (anaée 1949), eur 
le projet de loi ayant pour objet, dans 
les territoires relevant du ministére de la 
France d'outre-mer autres que l’Indochine 
et les établissements français dans l'Inde, 
la protection des monuments naturels, des 
sites et des monuments de caractère his- 
torique, scientifique, artistique ou pitto- 
resque, le cfassement des objets d'intérêt 
historique, scientifique ou ethnographique, 
et la réglementation des fouilles, dont la 
commission de la législation, de la justice, 
de la fonction publique des affaires admi- 
nistratives et domaniales est saisie au 
fond, 


I n'y à pas d'opposition ?.. 

Conformément à l’article 37 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné, 

La commission des aflaires culturelles 
demande que lui soit renvoyée la propo- 
sition (n° 54%, année 1949), de M. Julien 
et des membres du groupe socialiste 


S.F.L.0. et apparentés, tendant à inviter 


le Gouvemmement à rechercher, d'accord 
avec l'Assemblée de l'Union française, Jes 
mesures propres à associer les territoires 
sous tutelle et les territoires non agto. 
nomes aux travaux de PU.N.E.S.C.O., con. 
formément à la résolution votée à la con. 
férence de Beyrouth, le G décembre 1948 
dont la cominission des relations ext! 
rieures est saisie au fond. 


n'y a pas d'opposition 


Cenformément à l’article 37 du règle. 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


TERRITOIRE DES COMORES. — CRISE 
DU LOGEMENT 


Adoption d'un avis. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle le voie sans débat de la demande 
d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de dc. 
cret, présenté par M. le ministre de là 
France d'outre-mer, prorogeant d’une an- 
née, pour le territoire des Comores, les 
dispositions du décret n° 46-2821 du 27 no- 
vembre 1916 instituant à Madagascar et dé- 
pendances des mesures exceptionnelles en 
vue de remédier à la crise du logement. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion dés articles, 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


Mme la présidente. Je donne lecture 


de l'article 1er: 

« Art, 1%, — Sont prorogées pour le ter- 
riloire des Comores pour une durée d’une 
année les dispositions du décret n° 46-282: 
du 27 novembre 1946. » 


Je mets aux voix l’article 1%, 
(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. « Art. 2, — Le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre de la France d'outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié aux Jourmaux officiels de la Répu- 
blique francaise, et de Madagascar et dé- 
pendances et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. » 


Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'ensembie de l'avis. 


(L'ensemble de l'avis, 
est «eloplé.) 


MIS AUX VOiTs 


MADAGASCAR ET DEPENDANCES 
LOYERS DES LOCAUX D'HABITATION 


Atoption d'un avis, 


Mme la présidente. L'ordre du éd M 
pelle le vote sans débat de la demande 
d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres sur le projet de dé- 
cret, présenté par M. le ministre de lx 
France d’outre-mer, tendant à proroger 
pour le territoire des Comores jusqu'au 
31 décembre 1949 les eflets de l’article 10 
du décret du 30 avril 1945 réglementant les 
loyers des locaux d'habitation en Afrique 
équatoriale française tel qu'il a été modi- 
fié par le décret n° 46-1463 du 14 juin 1946, 
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déterminant les modalités d'application de 
ce texte à Madagascar et dépendances. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
l'article 1%: 


« Art. 1%. — Sont prorogées pour le terri- 
toire des Comores jusqu'au 3t décembre 
1949 les dispositions de l'article 10 du dé- 
cret du 30 avril 1945 réglementant les 
loyers des locaux d'habitation en Afrique 
équatoriale française telles qu'elles ent été 
modifiées par le décret n° 46-1463, du 
{4 juin 1946, déterminant les modalités 
d'application de ce texte à Madagascar et 
dépendances. » 


Je mets aux voix l'article 1%. 


{L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de : 


l'article 2: 

« Art. 2, — Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice et 
le ministre de la France d'outre-mer sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de | 


l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié aux journaux officiels de la Républi- 
que française et de Madagascar et dépen- 
dances et irséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer, » 


Je mets aux voix l’article 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'ensemble de l'avis, 


(L'ensemble de l'avis, mis aur voir, est 
adopté.) 


SUPPRESSION DE L'IMPOT DE CAPITATION 


Renvoi d’une proposition de résolution 
à la commission. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle Ja discussion de Ja proposition de 
résolution de MM. d'Arboussier, Barbé, 
Boubou Hama, Curabet, Léon, Dadet, Cou- 
libalv et des membres du groupe du ras- 
semblement démocratique africain et du 
groupe communiste et apparentés tendant 
à inviter l’Assemblée nationale à décider 
Ja suppression de l'impôt de capitation 
dans le cadre de l'autonomie financière 
des territoires d'outre-mer. 


La parole est à M. le président de Ja 
:ommission. 


M. Jean Curabet, président de la commis- 
sion des affaires financières. Madame Ja 
présidente, messieurs, le rapporteur dési- 
gné par la commission des affaires finan- 
tières, M. Ebédé, du groupe socialiste, étant 
absent — on nous dit qu'il est outre-mer — 
Je pence que cette proposition devrait être 
renvoyée devant là commission pour dési- 
éventuelle d'un nouveau rappor- 
eur, 


! 
| 
| 


| 


| heures 


inviter le 


Celle proposition de résolution a été dé- 


posée sur le bureau de notre Assemblée 
depuis fort longtemps, c'est pourquoi je 
me réserve, demain, à la conférence des 


Mme la présidente. M. le président de : 


la commission des affaires financières de- ! 


mande le renvoi à la commission. 

Le renvoi est de droit. 

IL est prononcé. 

Le délai d'affichage d'une heure néces- 
saire avant la discussion d'urgence de la 
proposition présentée par MM. Jacobson, 
Schmitt et les membres du groupe M. R. P. 
n'élant pas écoulé, je propose à l'Assem- 
blée de suspendre Sa séance jusqu'à seize 
vingt minutes, (Assentiment.) 

‘La séance, Suspendue à quinze heures 
quarante minutes, esl reprise à seize 
heures vingt cing minutes.) 


— 11 — 


ATTRIBUTION A L'AFRIQUE CCC:DENTALE 
FRANÇAISE D'UN TONNAGE MINIMUM 
D'ARACHIDES EN VUE DE SA TRANSFOR. 
MATION EN HUILE 


Déclaration de :'urgence et adoption 
d'une prorosition. 


Mme la présiden‘e. La séance est reprise, 


Je rappelle à FAssemblée que vingt 
conseillers de l'Union française, dont la 
présence à été constatée par appel nomi- 
nai. ont demandé discussion d'urgence 
de la proposition de MM. Jacobson, Schroilt 
et des membres du groupe M.R.P. tendant 
Gouvernemein à attribuer à 
l'Afrique occidentale française sur le pro- 
duit de Ja récolte 4948, un minimum de 
200.600 tonnes d’'arachides décortiquées en 
vue de leur transformation en huile dans 
cette fédération, 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 
du règlement est expiré. 

Eu conséquence, je vais appeler l'As- 
semblée à statuer sur la demande de dis- 
cussion d'urgence, 

Aux termes du paragraphe 3 de l'arti- 
cle 62 du règlement: 

« Le débat engagé sur une demande de 
discussion d'urgence concernant un pro- 


j:t, une proposition ou une proposition de | 


résolution ne peut jamais porter sur le 


qui serait faite demain au comité écono- 
mique interministériel serait la suivante : 
sur les 420.000 d'arachides décor- 
tiquées livrakes à lindustie, provenant 
de la récolte de 148$ en Afrique occiden- 


tonnes 


tale francaise, seules 150.000 tonnes se- 
raient réservées à la fédération produc- 
lrice, 

Or, les usines huilières de l'Afrique oe- 


cidentale francaise ont une « ipaicité de 
trituration de plus de 300.000 tonnes. Leur 
fournir seulement un approvisionnement 
de 150.000 tonnes serait conduire à un 
certain chômage dans la main-d'œuvre de 
la population locale et dans de 


ser 


mauvaises conditions des installations 
modernes et perfect 


C'est dans ces conditions que sur place, 


les secteurs économiques publie et privé 
ont émis l'option que la quantilé 
quil conviendrait d'at- 
bWibuer à l'industrie locale serait e 
200.000 tonnes. 
IL est apparu que cetle question méri- 
{ait d'être examinée de toule urgence pa 
| votre Assemdbife atin que celle-ci puisse, 
ivant demain dix-huit heures, faire eon 
naître son avis au Gouvernement et par 
suile au comité économ:que interministhi 
riel. 
C'est dans ces -tonditions qu'un certain 


aliatres eécol 


fond; l'auteur de la demande, un orateur | 


« contre », le président ou le rapportent 


de la commission, Îles représentants du ; 


Conseil de l'Union e! du Gouverne- 


seuls entendus. » 


Haut 


ment sont 


M. Georges Boussenot, président de l1 


commission des affaires économiques. Je 
précise dès maintenant que Ja comrmis- 
sion affaires économiques vient, à 
l'unanimilé, de se prononcer en faveur 
de la discussion d'urgences de là proposi- 
tion qui a été déposée par M. Jacobson 
et ses collègues, 


des 


Mme là présidente, La parole est à M, J:- 
cobson, l'un des auteurs de la demande 
de di-cussion d'urgence, 


M. Jacchson. Mesiaime:, messieurs, de- 
main jeudi à 18 heures, Je comité écouo- 


‘inique interministériel doit statuer sur la 


réparüilion des arachises produites en 
1948 en Afrique occidentale francaise, rt- 
partition à cutre celle fédération, 
l'Afrique du Nord et ja métropoic. 

J'étais la semaine derniére en Afrique 
occidentale française et il r ’est revenu 
l'écho d'une certaine émotion causée à Ja 
fois chez les autorités administratives et 


présidents de solliciter son inseription à | dans le milieux privés; ceux-ci, en effet, 


une séance de la semaine prochaine, 


avaieul été informés que la proposition 


| une dé 


nombre de vos collègues vous ont soumis 


une proposition dont J'incid'nce impor- 
tante sur la promotion économique de 
l'AO.F, ne vous à pas échappé, avec de- 


vouloir la diseuter d'ur- 


mande de Bic 
centre. 


dissements au 


Mme la présidente. commission des 
niques s'est prononcée en 
de la distussion d'urgence. 


faveur 


l'Assemblée sur lopportu- 
d'urgence. 


Je nsulte 
nilté de Ja 
{La 
est adoptée.) 


dis 


sion d'urgence, mise 


M. Georges Boussenot, président de la 


commission des affaires économiques. La 
commission affaires économiques est 


des 


à la dxkposition de Assemblée si celle-ci 
veut instaurer immédiatement un débat 
| sur la proposii lout clle viént de voter 
l'urgence. 


Mme la présidente. la parole € 
M. le rapporteur 


M. Schmitt, rapporteur de la commis- 
sion des affaires cconomiques. Mesdames, 
messieurs, dans l'affaire qui nous est sou 
mise, il nous faut prendre très rapidement 
pour les exposres 
à l'heure par M. Jacobson, l'un des 


ision 


tout 


| auteurs de proposition. 


Je <uis chargé commission des 


par la 


| affaires économiques de vous rappeler que, 


l'an dermer, au mmcis de mars, c'est-à-dire 
il y a presque un an jour pour jour, F'As- 
semblée avait déja adopté, sur le rapport 
le M. Gueye Mormar Djin, une 
qui, au non de Ja commission des affaires 
économiques, invitait le Gouvernement à 
attribuer aux usines installées en Afriqve 
occidentale française, 59 p. 409 de Ja ré- 
colte, sous réserve que les usines d’Afri- 
occidentale française soient capables 
de triturer et d'évacuer les produits dans 


! les délais normaux. 


| dans cette discussion 


Au fond, la question reprise aujourd'hui 
d'urgence évoque 
d'une façon plus précise et pour l'iinmé- 
diat, le principe général que notre Asse:a- 
admis l'an dernier, 


1 
à 
? 
> 
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DE 
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occi- 


d'ara hides en 
francaise est estimée à 
pour l'année en cours 


La ré te 
dentale 
tonnes 


Vous savez ce qu'est une estimation de 
traite en cours; c'est très approximatif, 


nous supposons ce chiffre aussi exact que 
possible mais nous ne sommes pas sûrs, 
à quelques milliers de tonnes pres, de son 
absoïue certitude, 

Le chiffre de 200.000 tonnes qui vous 
est proposé aujourd'hui est comparable à 
celui qui avait été admis l'année derniére 
lorsque notre Assemblée avait admis 


proportion de 50 p. 100, Si la récolte est 
de 420.009 tonnes cette année, 50 p. 100 
représenteraient 210.04) tonnes, par con- 
séquent, le chiffre de 200.000 tonnes, mis 
en avant, est bien dans la note de celui 


demandé l'année dernicre, 


Les auteurs de Ja proposition vous ont 


lonne parce que ‘est un 
chiffre sur lequel il est possible d'arriver 
un accord 


Les inicrèts légilimes des huiliers mé- 
son! de voir réduire la pro- 
portion attribuée à l'outre-mer; inté- 
réts Jégitimes des industries d'outre-mer 
sont de voir augmenter celle proportion 
et ce tonnage. Il s'agit de trouver entre 
deux intérêts le moven terme, de fa- 
con que les diverses industries qui vivent 
de l'extraction de l'huile de Ja graine 
d'arachide soient fraitées dans des 


les cet comparables, 


les 


os 
con- 


Je voudiais simplement faire justice 
d'un certain nombre d'objections, à mon 
a\is peu on mal fondées, contre la trilu- 
ration effectuée outre-m 

Je n'aborderai que très rapidement Ja 
question du prix de vente de ces produits, 
donc du prix de revient our le consom- 
inaleur, Cette question est d'importance, 
mais elle ne peut pas être traitée à fond 


parce que, des recherches auxquelles mes 
collègues et moi-même nous sommes li- 
vrés, il appert que les différents produc- 


teurs ne sont pas à même de se mettre 
d'accord sur l'estimation exacte de leur 
prix de revient étant donné que, dans a 
métropole, s'opère une péréquation sur les 
différentes huiles et qu'il est, de ce fait, 
très difficile de chiffrer exactement le prix 
de revient 


Cependant le ministère a 
cul aussi exact que ses 
pouvaient le permettre ; ce caleul sem- 
blerait donner l'avantage aux huiliers 
d'Afrique occidentale, Ja tonne revenant 
à 195.000 francs rendue en France au lieu 
de 160.000 francs lorsqu'elle est traitée 


établi un cal- 
renseignements 


dans la métropole. Comme vous le voyez, 
différence est faible. 
Au point de vue du rendement, nos 


usines d'A.O.F, utilisent un excellent ma- 
tériel à pression qui donne des tour- 
teaux — c'est-à-dire des sous-produits de 


fabrication — contenant encore 3 à 4 p. 
100 d'huile au maximum. 

Certrines de ces usines sont en train 


le s’équiper selon les méthodes les plus 
modernes et les plus exhaustives en trai- 
tant les graines au solvant, qui ne laisse 
qu'un p. 100 d'huile dans les tourteaux. 


Cependant, dans la métropole, le pro- 
cédé par solvant est peut-être plus sou- 
vent employé, I n’en reste pas moins que 
les tourteaux produits par te procédé au 
solvant ont une teneur en huile tellement 


pour permettre leur consommation par 
le bétail, ce qui est l’utilisation normale 
du tourteau d’arachide. 


Un avantage très sensible en re qui con- 
cerne la trituration sur place, c'est que les 
graines décortiquées el expédites en cale 
d'A.O.F, jusque dans la métropole, après 
un vovage dans des conditions d'aération 
insuffisantes, arrivent acidifites, 
qu'on en a retiré la quantité d'huile nor- 
male, en cours de raffinaige, ces 
perdent jusqu'à 3 p. 


’acidité, qui ne se produit pas lorsque la 
trituration est faite sur place, puisque, 
par définition, le concassage a lieu jim- 
médiatement avant Ja trituration de, là 
graine par extraction. 


Les transports d'huile provenant de 
l'A.O.F. sont faits par tankers, petits na- 
vires analogues à nos pétroliers, remplis 
par des tanks en pression sur les quais de 
la ville de Dakar, ces tanks étant eux-môû- 


mes remplis progressivement au fur et 
à mesure de Ja production, soit par 


camions - citernes, soit par pipe - lines 
directs ce qui est encore la meilleure 
méthode, Lorsque le navire se pré- 
sente, il est relié aux tuyaux de rem- 
plissage, et Je petit tanker classique 
se remplit en 7 heures, Ce plein est 


tellement rapide que les tankers qui font 
le transport sur l'Afrique du Nord trou- 
vent plus économique de ne pas effectuer 
le nettoyage de leurs tanks aux deux 
bouts de course, ce qui pourtant leur per- 
mettrait de rapporter du vin. ls préfèrent 
faire un voyage de relour sur lest, car 
leur vilesse de rotation est telle, que le 
rendement est infiniment supérieur, 


Quelles seront les incidences de l'attri- 
bution par la décision du comité inter- 
ministériel, de la quantité de 200.000 ton- 
nés, que nous demandent les auteurs de 
la proposition ? 


Cela permettra aux usines de l'Afrique 
occidentale qui sont capables de triturer 


nes de travailler à peu près aux deux tiers 
de leur capacité, c'est-à-dire dans des con- 
ditions économiques qui n’entraînent pas 
l'arrêt de certaines machines, ni le licen- 
ciement du personnel correspondant. 


C'est à ce titre que je me permets d'in- 
sister. 


La politique actuelle de la France et 
de l'Union française tend à l’évolulion — 
la plus rapide possible — de tous les élé- 


conditions économiques qui leur permet- 


d'une autonomie 


économique: je parle 
d'un rendement 


économique convenable 
et, au surpius, tant le président de l’Union 
française que le ministre de la France 
d'outre-mer ont bien précisé qu’il était 
dans l'esprit de l'Union française de don- 
ner, en tout cas, aux différents territoires 
une priorité de traitement industriel et éco- 
nomique sur Jes produits de leur sol et de 
leur sous-sol. 


Les circonstances font qu’actuellement, 
peu de territoires peuvent trailer une part 
importante de leurs produits. 


C'est celte tendance que nous devons 
suivre si nous voulons que l'Union fran- 
çaise évolue dans le sens que nous souhai- 
tons. 

Un exemple nous est offert : celui de 
l'Afrique occidentale française avec son 


faible qu'il faut les refraiter après coup 


arachide et ses huileries, 


et lors- | 


huiles ! 
160 de leur volume ! 
pee cuite des déchets et dépôts dûs à | 


une quantité de l’ordre de 300.000 ton- | 


Notre Assemblée se doit d'insister auprès 
du Gouvernement pour que toutes les pré- 
cautions soient prises afin que les terri 

| toires d'outre-mer et, notamment, l'Afrique 

| occidentale française, comprennent que Le 

déclarations officielles ne sont pas de Vai- 
nes paroles, mais l'expression de nos sen- 
timents et de nos pensées,. Quand nous 
parlons de la promotion économique des 
| territoires d'outre-mer, nous ne lancons 

, pas des mots en l'air, des phrases vides de 

sens. Nous pensons ce que nous disons et, 

qui plus est, nous agissons. 


Le) 


C'est pourquoi nous vous demandons 
|! d'adopter la proposition qui vous est pré- 


| sentée. (Applaudissements.) 
| 


Mme la présidenie, Dans 
générale, la parole est à M. 


la discussion 
Mademba Pa- 


M. Mademba Racine. Mes chers collègues, 
le groupe S. F, I. O., au nom duquel j'ai 
l'honneur de prendre la parole, s'associe 
entièrement à la proposition qui vient de 
vous être soumise par notre collègue M. 
Jacobson et les membres du mouvement 
républicain populaire, pour qu'il soit at- 
tribué 200.00 tonnes de la 
récolte 1948 aux industries locales de l’Afri- 
que occidentale française, en l'espèce, au 
Sénégal et au Soudan. 


Je trouve même, pour mon compte per- 
sonnwl, que ces 200.000 tonnes sont insuf 
fisantes, existe déjà, comme on vient 
de vous l’exposer en effet, des usines 
de trituration parfaitement équipées dans 
diverses parties de ces deux territoires, à 
Dakar, Longa, par exemple, pour le pre- 
re À Bamako et Koulikoro pour le se- 
cond. 


Celle de Koulikoro est équipée de facon 
très moderne, puisqu'elle date de la guerre 
seulement. 


A ces usines Le existent déjà, il y à 


lieu d'ajouter celles qui sont en perspec- 
tive, à savoir celles qui seront certaine- 


! ment montées par les groupements d’au- 


ments constitutifs de cette Union vers des, 


tent une vie complète. Je ne parle pas! 


tochtones, qui, à l'heure actuelle, s’orga- 
nisent en coopératives agricoles. Le chiffre 
global de 300.000 tonnes, indiqué par 
le rapporteur comme susceptible d’être 
traité, n’a donc rien d’exagéré. 


C'est la raison pour laquelle, ne voulan 
as abuser des instants de l’Assemblée, 
je vous demande tout simplement de vo- 


ter tous. à l'unarimité la proposition qui 
vous ést faite, étant entendu que les 


200,000 tonnes demandées ne constituent 
qu'un minimum, (Applaudissements.) 


M. le rapporteur, Je voudrais simple- 
ment répondre à M. Mademba que le 
texte de la proposition, contient les mots: 
« un minimum ». 


Par conséquent, nous sommes entière- 
ment d'accord, et d'avance, avec notre 
collègue. 


Mme la présidente. Personne ne dc- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale?.… 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition \ 
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pro] 
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Mme la présidente, Je donne lecture de 
proposition : 

« Considérant : 

Que la campagne agricole de l'Afrique 
“cidentale française, en l’année 1948, a 
nroduit à destination de l'industrie hui- 
lire 420.000 tonnes d’arachides, comptés 
en graines décortiquées ; 

« Que cette production doit être répartie 

tre les huileries de l'Afrique occidentale 
francaise, de l'Afrique du Nord et de la 
métropole ; 

Que, conformément à la volonté affirmée 
uns la loi et les déclarations officielles 
de promouvoir économiquement et Socia- 
lement la France d'outre-mer, lAfrique 
ccidentale française doit avoir un droit 
le priorité sur La transformation des pro- 
duits issus de son sol; 


« Que le potentiel des usines de l'Afrique 
eidentale française dépasse la capacité 
le triturer annuellement 300.000 tonnes 
Farachides décortiquées ; 

« Que, suivant les estimations faites, 
il est indispensable me les usines de 
l'Afrique occidentale française disposent 
Jun minimum de 200.000 tonnes d’ara- 
chides décortiquées, faute de quoi la main- 
d'œuvre subirait du chômage et des instal- 
lations modernes et perfectionnées seraient 
utilisées dans des conditions défavorables; 


« Que le Gouvernement a été saisi d’une 
proposition suivant laquelle l'attribution 
à faire à l'Afrique occidentale française ne 
se monterait qu’à 150.000 tonnes, quantum 
inadmissible à la fois du point de vue poli- 
tique et économique ; 

« Que, par ailleurs, la revendication de 
200.000 tonnes au minimum pour l'Afrique 
occidentale francaise ne doit pas entrainer 
une diminution de l'attribution prévue 
pour l'Afrique du Nord; 


« Qu'’enfin. il est urgent de fixer, sans 
nouveau délai, la répartition à intervenir, 
notamment pour éviter les conséquences 
onéreuses d’un ralentissement du décorti- 
cage, de la fabrication des huiles et tour- 
teaux et de leur exportation; 


« L'Assemblée de l'Union française, 


« Invite le Gouvernement à attribuer 
d'urgence à l'Afrique occidentale française, 
sur le produit de sa récolte de 1948, un 
minimum de 200.000 tonnes d’arachides 
décortiquées en vue de leur transformation 
en huile dans cette fédération; 


« Et elle entend que la fixation de ce 
montant ne porte aucune atteinte à l'attri- 
Lution prévue pour l'Afrique du Nord. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


M. Gabriel d’Arboussier. Je demande la 
parole pour une explication de vote, 


Mme la présidente. Ia parole est à 
M. d'Arboussier. 

M. Gabriel d'Arboussier. Mesdames, mes- 
sieurs, mes chers collègues, le rassemble- 
ment démocratique africain votera cette 
proposition. Je voudrais simplement rap- 
peler que déjà l’année dernière nous avons 
eu l'occasion de voter une proposition 
semblable, dans l'esprit que définissait 
très bien le rapporteur: favoriser l’indus- 
trialisation des territoires afin d’augmen- 
ter le standard de vie des populations. 
Mais précisément cette année, certains évé- 
nements d'Afrique occidentale nous font 
faire quelques réserves. En effet, si nous 
votons cette proposition dans l'intérêt de 


l'industrie huilière, nous le faisons sur-! 
tout dans l'intérêt de l’ensemble de 
opulation et, par conséquent, les avan- 
ages que l'huilerie ne manquera pas de 
retirer d’une fabrication plus importante 
d'huile doivent améliorer la condition des 
ouvriers. Or, depuis plus d'un mois et 
demi, des ouvriers de l'usine Lesueur sont 
en grève des revendications non | 
tisfaites; d’autre part, il y a un fait im- | 
portant actuellement pour les consomma- |! 
teurs, c'est que le litre d'huile vaut à 
Dakar plus de 90 francs C. F. A., alors qu'il 
valait avant la guerre 3 fr. 50, Eh bien! 
il semble que là aussi le maximum de pos- 
sibilités données à l’industrie huilière se 
traduit par un abaissement — pour les 
consommateurs locaux — des produits qui 
sont triturés sur place. | 


J'ai tenu à donner ces indications, car 
de semblables propositions ne doivent pas 
être faites uniquement dans l'intérêt de 
certains particuliers, mais de l'ensemble. 
Je voulais rappeler ici à l’industrie hui- 
lière que si nous sommes toujours prêts 
à l'aider, nous le faisons au profit de l'en- 
semble de la population. C'est dans un tel 
esprit que, pour notre part, nous voterons 
cette proposition. (Applaudissements.) 


| soumettre 


Mme la présidente. 


La parole est à 
M. Max André. 


M. Max André, Je ne répélerai pas les 


raisons pour lesquelles le groupe du mou- | 
vement républicain populaire votera cette | 
proposition. Elles ont été exposées tant par ! 


M. Jacobson que par M. le rapporteur. 


Je prends la parole simplement pour 
demander à la et au secréta- 
riat général de faire toute diligence pour 
que notre vote, s'il est favorable, soit 
porté à Ja connaissance des intéressés; 
d'après mes renseignements, le principal 
intéressé est M. Devinat, secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, en tant que pré- 
sident du comité économique interministé- 
riel, Ce comité devant siéger demain 


après-midi, je demande que toutes dispo- 
sitions soient prises pour qu'il soit mis 
en possession de notre avis. (Applaudisse- 
ments au centre el à gauche.) 


Mme la présidente. Ce sera fait des ce 
soir, 


La parole est à M. Egretaud. 


M. Egretaud. Je renonce à la parole, ma- 
dame la présidente. 


Mme la présidente. Je mets aux voix la 
proposilion. 


(La proposition, mise aux voir, est adop- 
tée.) 

Mme la présidente. Ia proposition 
adoptée. 


Voix nombreuses. À l'unanimité! 


— 12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Thé- 


une proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à compléter le décret n° 48- 
1646 du 29 obtobre 1948, modifiant les 
dispositions de l'article 35 du décret du 
2 mars 1910 portant règlement sur la solde 
et les allocations accessoires des fonction- 


: | cette proposition de 
mia et des membres du groupe M. R. P. | Te : 


naires, employés et agents des services 
coloniaux, en vue d'une extension des con- 


ditions d'octroi des congés administratifs. 


La proposition sera imprimée sous Île 
n° 91, distribuée, et, s'il n'y a pas a 
ogition, renvoyée à la commission de la 
fégistation, de Ja justice, de la fonction 
publique, des affaires administratives et 
domaniales. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Begarra, Bidet, Lechani, 
Mme Malroux, MM. Telau, Madeimba Ra- 
cine et des merubres du groupe socialiste 
S. F. IL O. et apparentés une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à mn- 
difier le décret du {{ juillet 1945 fixant les 
règles de payellit ut des soldes de congé. 

La proposition sera imprimée sous Île 
n° 92, distribuée, et, s'il n'y a pas d° 
position, renvoyée à la commissio 
législation, de la justice, de li fonction pu- 
blique, des affaires administratives et do- 
maniales, (Assentiment.) 


J'ai recu de Mille Le Ber, MM. La Gra- 
vière, Catrice et des membres du groupe 
M. KR. P,. une proposilion de résolution 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à 
pour avis à l'Assemblée de 
l'Union francaise le projet de loi n° 530 
déposé le 20 août endant aux saln- 
riés des départements de la Guadeloupe, 
de la Guvane francaise, de la Martinique 
et de la Réunion le bénélice des allocations 
familiales, 


6 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 93, distribuée, et, s'il n°v a pas d'op- 
position, renvoyée à Ja commission des 


‘ \ 


affaires sociales. (Asseéntiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai recu de M. huile 
lier un rapport fait au nom de la com- 
mission du plan, de l'équipement et des 
communications sur Ja proposition n° 219 
{année 1948) de M. Estébe et des membres 
du groupe union métropole outre-mer, 
tendant à l'affirmation et à la réalisation 


d'une politique de l'habitation dans les 
territoires d'outre-mer. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 94 


et distribué. 


RENVOI D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
A UNE COMMISSION 


Mme la présidente. [ans tance du 
30 juin 1948, l’Assemblée avait renvoyé à 
la commission des affaires sociales la pro- 
position de résolution n° 328 (année 1948) 
de MM. Sousatte, Razac, Jousselin, Catrice, 
Mile Le Ber et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire tendant 
à inviter l’Assemblée nationale à voter une 
oi créant un office de l'habitat rural 
pour l'Afrique équatoriale française. 


La commission des affaires sociales se 
déclare incompétente et demande que 
résolution soit ren- 
voyée à l'examen de la commission du 
plan, de l'équipement et des communica- 
tions, en se réservant de donner son avis, 


Il n’y à pas d'opposition ?.. 


en est 5insi ordonné, 
LE 


À 
» 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. L'Assemblée a pré- 
cédemment décidé de tenir sa prochaine 


séance publique demain jeudi 31 mars, 
à 15 heures. 
Voici quel pourrait être l’ordre du jour | 


de cette séance: 


Discussion de la proposition de résolu- ! | « 
| Mairement rédigées et ne contenir aucune 


tion de M. Alduy et Mme Malroux et des | 
inembres du groupe socialiste S. F, O. | 
et apparentés tendant à inviter l’Assem- 
blée de l'Union française à créer une 
commission provisoire destinée à jeter les 
fondements d'une politique du cinéma à 
l'échelle de l’Union francaise. (Mme Mal- 
roux, rapporteur; M. Cazelles, rapporteur 
Pour avis.) 


Discussion de la proposition de M. Le 
Brun héris et des membres du groupe 
M. RP. tendant à une meilleure répar- 
tition des subventions Au fonds d’encou- 
ragement à la production textile, (M. Le 
Brun Kéris, rapporteur.) 


Discussion de Ja proposition de résolu- 
tion tendant à inviter l’Assemblée natio- 
hale à modifier le décret n° 47-2300 du 
23 novembre 1947, réorganisant au Catne- 
roun la justice de droit français. (M. Ebédé, 
rapporteur.) 


Il n’y à pas d'opposition 


1 
LA 


L'ordre du jour est ainsi rég 
Personne ne demande plus la parole ?.… 


La séance est levée, 


(La Ince es! lovce à ‘dir sept heures.\ 


| 

Le Che du service de la sténogranhie | 

de l'Assemblée de l'Union françuise, 
REXÉ 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Application des articles 80 et 81 du règle- 
ment, ainsi Conçus: 
« Art, 80. — Tout conseiller qui désire pa- 


| ser une question écrite au Gouvernement en 


remet le texte au président de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 
« Les questions écriles doivent être som- 


| imputation d'ordre personnel à l'égard de 


tiers nommément désignés; elles ne peuvent 
étre posées que par un seul conseiller et à 


| un seul ministre. » 


« Art, 81, — Les écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 


| être publiées. 


« Les mumistres ont toulejors la faculté de 
dectarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 


| rassembler les éléments de leur réponse; ce 


mois 

« Toute question écrite à laquelle 1 n'a pas 
été répondu dans les délais prêvus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de celte demande le 
COnverSION, » 


supplémentaire ne peut excéder un 


Liste de rappel des questions écrites aux- 
queltes il n'a pas été répondu dans le mois 
qui suit eur publication, 

(Application de l’art. 81 du règlement 
le l'Assemblée de l’Union française.) 


Présidence du conseil. 


{, — M. Thémia. 
» 7, — M, l'abbé Catlrice. 


Affaires étrangères. 
11 :1918), M, Alphonse Juge, 


| 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 
No 2, — M, Thévenin. 
Défense nationale. 
No 8. — M. le général Plagne. 


France d'outre-mer, 


No 4, — M. l'abbé Catrice, 
No 5, — M, Paul Gaignard. 


MINISTERE DE LA FRANCE D’'OUTRE-MER 


11. — 20 mars 1919. — M. Th. Thémia 
expose à M. le ministre de la France d’outre. 
mer que par circulaire no 8925/D.C.S.S.A, ci 
date du 2% février 1949, M. le ministre de 
la défense nationale vient de décider que, 
désormais, les fonctionnaires servant out:.- 
mer n'ont . droit, durant leur période de 
congé en France, au bénéfice des consul!:- 
tions, examens et traitements à titre exter:e 
dans les hôpitaux militaires, bien que le «&:. 
cret portant règlement sur le service de son“ 
de l'armée à l'intérieur dispose dans son 
article 1465 que « sont admis et traités da: 
les hôpitaux militaires: « ...100 Le personne! 
du service des colonies », et lui demande 
de préciser les conditions dans lesquelles <e- 
ront désormais dispensés les soins médicaux 
et consullations aux fonctionnaires d’outr:- 
_ e” congé ou en transit dans la métro- 
po e, 


Rectification 


au compte rendu in extenso de 18 2 séances 
du mercredi 9 mars 1949. 


(Journal officiel du jeudi 10 mars 1919.) 


Dans le scrutin (n° 35) sur l’amendement do 
M. Momo Touré, au nom du groupe de 
indépendants d'outre-mer sur Îles articles 
2 et 3 de la demande d'avis no 61: 


M. Bichon, porté comme ayant volé a con- 
tre », déclare avoir Yolé « pour ». 


Pass. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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